RAPPORT MORAL DE LA SECRETAIRE EXECUTIVE

 à l’Assemblée Générale d’Enda Tiers Monde 

7 – 8 mai 2008
Monsieur le Président,
Chers amis et membres de l’Assemblée générale,

Pourquoi s’avère t-il important pour moi de produire à votre intention un rapport moral plutôt qu’un simple rapport d’activités ?

J’ai pris service dans une période de transition institutionnelle et dans un contexte de sortie de crise, que j’ai pu observer à l’occasion de trois évènements majeurs qui ont eu lieu en 2007:

· une crise de confiance ouverte entre le CA et les responsables d’entités à l’occasion de la nomination de la nouvelle secrétaire exécutive, en mai 2007 ; 

· un acte de « rapprochement » entre les deux parties qui s’est opéré lors de la réunion du Bureau exécutif élargi aux entités en juillet 2007 ; au cours de cette réunion, les deux parties se sont accordé sur des recommandations claires visant à accélérer la  « sortie de crise » institutionnelle ; 

· La prise de service effective de la nouvelle secrétaire exécutive le 3 septembre 2007 dans ce contexte  plutôt tendu.
Il est donc évident que le contexte et les enjeux qui s’y rattachaient, ont engendré un triple défi pour moi : (a) celui de me faire un espace au sein de l’organisation, (b) celui de comprendre rapidement les tenants de la crise et ses fondements, et (c) celui de trouver des points d’ancrage pour le leadership que je devais exercer à la tête de l’organisation.

C’est tout cet ensemble de choses, y compris les quelques actions que j’ai pu réaliser en l’espace de 7 mois, qui constitue le rapport moral que je vais vous livrer.

I – Les activités réalisées depuis septembre 2007

En prenant fonction le 3 septembre 2007 dans un contexte de transition institutionnelle il me semblait évident que la principale priorité était de travailler à la mise en œuvre des recommandations issues de la réunion du BE élargie aux entités, en collaboration avec les principaux responsables de l’organisation.

C’est compte tenu de tout ce qui précède que j’ai élaboré de manière concertée une Feuille de route semestrielle (nov 2007 – mars 2008) pour indiquer les premières priorités stratégiques qui s’imposaient au secrétariat exécutif. 

La Feuille de route dont une copie est mise à la disposition des participants, comportait 4 grands objectifs:


A -
Mettre en place des mécanismes internes visant une meilleure gouvernance de l’organisation et relancer les structures déjà créées à cet effet (redynamisation du secrétariat exécutif, relance des comités spécialisés, finalisation des textes d’Enda, organisation des assises en 2008, etc.)


B.
Finaliser les stratégies visant la mise en cohérence des programmes et des méthodes d’Enda (instruments de pilotage, cadres de concertation interne pour une mise en cohérence des programmes, poursuite de la réflexion prospective, etc.)


C.
Elaborer une stratégie de construction de nouveaux partenariats stratégiques qui répondent aux nouvelles demandes d’Enda (stratégies de mobilisation de fonds, stratégies de communication, rencontres de partenaires, visite des entités hors-Sénégal et hors-Afrique). 


D.
Gérer  les fonds institutionnels et en assurer la durabilité

A ce jour, les actions réalisées dans le cadre de la Feuille de route sont les suivantes :

· Evaluation du secrétariat exécutif et proposition de son renforcement (voir rapport du consultant et la note préparée par le secrétariat exécutif sur des propositions de restructuration)

· Renforcement de l’interaction, des échanges d’information et de la concertation, à travers la tenue régulière de réunions entre la secrétaire exécutive et les responsables  d’entités de Dakar (pour des raisons de proximité) sur divers sujets relatifs à un ou plusieurs objectifs inscrits dans la Feuille de route ;

· Elaboration de plusieurs documents relatifs à un ou plusieurs objectifs de la Feuille de route : Document de cadrage sur les instruments de pilotage, schéma directeur pour l’élaboration de la politique générale d’Enda, Synthèse des résultats de l’Atelier sur la prospective ;

· Réunions des comités spécialisés ; 

· Organisation de la rencontre périodique d’Enda avec ses partenaires stratégiques (19 déc. 2007)  et rencontres bilatérales avec des partenaires en France et en Suisse ;

· Mise en place et coordination d’un Comité de préparation des assises d’Enda (RIE/AG/CA 2008) ;

· Visite des entités décentralisées : Enda-Europe, Amérique Latine, Enda Acas et Bukol, Enda-Maghreb ;

Observations :

Avec le recul, je peux dire que le principal résultat des activités que j’ai pu lancer dans le cadre de la Feuille de route, s’est traduit par  de multiples occasions qui m’ont été données de découvrir l’organisation. Au fil des semaines, j’ai pu faire le tour de toutes les entités basées à Dakar pour me présenter et les écouter sur leurs programmes et leurs activités. 

J’ai pu entendre lors des diverses réunions de concertation, les responsables d’entités s’exprimer sur des questions institutionnelles et des questions de processus, et très peu sur des questions théoriques ou stratégiques.  Mon immersion reste donc superficielle, d’une part, parce que je n’ai pas pu aller partout et d’autre part, parce que je n’ai pas pu discuter avec toutes les catégories composant l’organisation.

Au cours de ces huit premiers mois, j’ai eu également l’occasion de rencontrer les partenaires stratégiques de l’organisation et de discuter en tête à tête avec certains. 

Les entretiens les plus marquants, sont les discussions individuelles que j’ai eues avec des personnes de divers champs de travail : experts, animateurs, responsables d’entités (à Dakar et ailleurs), membres du CA, secrétaires, collaborateurs d’Enda (à Dakar et ailleurs), anciens collaborateurs d’Enda, anciens amis de Jacques Bugnicourt, etc…

Ce contexte m’a exposée aux tensions et aux conflits qui confirmait la crise, et en même temps, une longue période de transition institutionnelle dont tout le monde souhaitait venir à bout. Ces réalités m’ont forcée à essayer de comprendre l’organisation et ses enjeux, si je voulais devenir un facteur positif pour l’apaisement total de la crise, au lieu d’en être un facteur aggravant.

Il m’était donc indispensable de faire ma propre lecture de la crise institutionnelle et de ses fondements. Il devenait crucial par ailleurs, de saisir l’occasion que m’offrait la tenue de ces assises, pour faire par moi-même une analyse critique de l’organisation afin de contribuer à mettre un terme à  sa longue période de transition.

J’ai partagé mes réflexions avec les chefs d’entité au cours de la RIE qui s’est clôturé hier. Loin de nous opposer, mon analyse et mes propositions ont été un facteur de ralliement très fort pour repenser nos pratiques, nos motivations et l’identité de l’organisation.
Je viens devant vous ce matin avec la certitude que cette RIE 2008 a été un temps fort de réconciliation entre toutes les composantes internationales d’Enda et aussi entre les chefs d’entité et moi-même.

Il reste néanmoins important de vous livrer le discours moral et politique que j’ai tenu devant eux, afin de vous permettre de comprendre les bases sur lesquels cette réconciliation doit se renforcer.

II – L’évolution de la crise institutionnelle : où en sommes-nous ? 
J’ai pris conscience de la complexité de la crise institutionnelle et donc de l’impossibilité de la résoudre par des mesures fortes et brutales.

Monsieur le Président,

Mouya Yara a eu le mérité  de mettre à nue les failles de l’organisation ainsi que ses énormes richesses et ses particularités. Des principes généraux ont pu ainsi être fixés pour essayer de donner un visage et un corps au type de structure que semblait être Enda. 

Si Mouya Yara a été comme en témoignent les rapports, un exercice interne aussi profond,  et porteur d’une authenticité et d’une quête existentielle aussi fortes, comment  n’a-t-il pas pu susciter des liens et des solidarités internes qui auraient pu détecter et désamorcer l’implosion violente de mai 2006? 

Je crois que Mouya Yara a permis à Enda de se redessiner les contours d’un corps et d’un visage, mais ne lui pas redonné une identité et encore moins un caractère propre. Toutes les réunions et les décisions de l’après-Mouya Yara n’ont pas connu de mise en œuvre parce que l’organisation n’avait pas d’épine dorsale pour mettre en partition l’ensemble des ressources et des énergies pourtant disponibles en son sein.

Enda semblait être en rupture avec elle-même. 

A partir de mes observations très pragmatiques, j’ai fait une lecture de la « crise institutionnelle » comme étant en réalité la manifestation de 3 niveaux de rupture :


A - Une rupture interne dans la compréhension collective de la vision et du projet politique  d’Enda. 
Très peu de personnes se réfèrent au projet politique d’Enda depuis mon arrivée. 

J’ai donc essayé à mon propre niveau d’en faire une interprétation personnelle à partir de documents, de discussions bilatérales  et de certains discours qui datent de l’époque de Jacques Bugnicourt.

J’en ai conclu que le projet politique d’Enda est un engagement à induire une transformation des statuts des populations dites « pauvres ».  Cette transformation vise à les faire évoluer du statut de victimes que les politiques et les schémas en vigueur leur ont imposé (au niveau local, national, régional ou mondial) vers le statut d’acteurs/trices conscients de leurs responsabilités citoyennes dans tous les domaines de leur vie et de la vie de leur nation. C’est pourquoi Enda intervient dans tous les secteurs, mais garde le même objectif politique.

Au niveau international, je dirai qu’Enda, à travers son projet politique œuvre pour amener les sociétés civiles nationales et régionales d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie, à influencer à leur tour les dynamiques externes en faveur d’une plus grande justice.
Telle est la vision que je me suis faite du projet politique d’Enda. Cette vision est-elle la votre ? Y’a –t-il plusieurs visions, et peut-être des visions contradictoires sur la mission politique d’Enda ? 

En réalité, depuis longtemps, il n’y a plus d’opportunité de débats et d’enrichissement internes sur la vision politique de l’organisation. 
Ce manque ou cette rupture de vision collective a des conséquences sérieuses sur la construction de cohérences et de solidarités internes. Cet état de fait a engendré des méfiances, des cloisonnements, des positionnements personnels, et des clans, parce que les énergies qui devaient être investies collectivement sur le terrain véritablement stratégique et intellectuel, sont déviées vers des préoccupations à caractère domestique. 
Une illustration : Intercom aujourd’hui reçoit plus de messages de naissance et de décès, que de messages de partage d’expériences. 
On reproche de plus en plus ouvertement à Enda son mutisme face à des questions d’actualité brulante touchant aux intérêts des populations vulnérables ou simplement à l’environnement. Tout le monde est conscient qu’Enda a perdu sa capacité de diagnostic spontané, de réflexion, de réaction, de proposition et d’anticipation. 
La reconstruction d’une vision commune de la mission politique d’Enda ne va t-elle pas aider à dissoudre les tensions et les antagonismes internes qui se jouent sur le terrain institutionnel ? 

J’ai entendu à plusieurs reprises, et je suis d’accord, que c’est le secrétariat exécutif qui doit jouer ce rôle mobilisateur en facilitant l’organisation des débats et la production des analyses autour desquelles Enda va élaborer ses nouvelles positions. 
Des propositions sont en train d’être formulées et l’ancrage des futurs débats doit se faire sur la base d’un consensus sur l’identité politique d’Enda, car toute la méthodologie des débats de positionnement en découle. 
En outre, nous ne déboucherons sur aucun positionnement cohérent sur certaines thématiques, si nous refusons d’établir des principes sur certaines questions d’ordre moral et politique, comme l’égalité des sexes, ou la démocratie. 

B – Deuxième rupture : c’est la rupture de confiance entre différents paliers du système d’autorité et de gouvernance d’Enda. Les instances politiques que sont l’Assemblée Générale et le Conseil d’Administration n’ont pas encore « fait leurs preuves » de crédibilité et de légitimité vis-à-vis de toutes les autres composantes de la maison, et vice-versa. La revendication des chefs d’entités d’être représentés à l’AG et au CA peut être interprété comme un indicateur du flou qui persiste dans le modèle organisationnel d’Enda. 
Le modèle actuel est similaire, en apparence seulement, à celui des autres organisations non gouvernementales de type associatif qui disposent d’organes dirigeants et d’organes exécutifs. Mais dans la pratique, les composantes d’enda (responsables d’entités et membres des organes dirigeants) n’ont pas la même conception de leurs prérogatives ni de leur niveau de pouvoir décisionnel. Ce qui est incompatible au sein de certaines ONG, ne l’est pas à Enda ; c’est ainsi que l’on peut à la fois être « rémunéré » par l’organisation et être « membre de l’assemblée générale ». Le problème se pose parce que la motivation politique ou stratégique de cette disposition n’est pas claire aux yeux de tous. Il en découle des tensions et des suspicions entre les responsables d’entités et certains membres des organes dirigeants d’Enda.
Tout en récusant d’être un modèle élitiste et hiérarchisé, l’on constate néanmoins que la participation des représentants de la « base sociale et politique » d’Enda aux instances dirigeantes de l’organisation n’a pas été traitée de manière systématique et efficace. 

Si Enda s’est donné pour mission de participer au développement de sociétés/communautés citoyennes, alors Enda pourrait accepter que dans son modèle organisationnel, ses partenaires sociaux (les populations avec lesquelles enda travaillent dans tous ses champs d’action) deviennent des partenaires politiques, qui pourraient, eux-aussi,  être représentés à l’assemblée générale. 

Les débats de l’AG porteraient alors essentiellement sur les orientations et les résultats des programmes d’enda par rapport aux missions de l’organisation, aux aspirations de partenaires politiques de base et aux ressources dont dispose l’organisation.  

Sommes-nous prêts à refonder l’organe politique et dirigeant d’Enda sur cette base  participative ? Je pose la question, non pas comme une décision à prendre, mais pour nous interpeller sur l’existence d’autres types de revendications que celles qui nous préoccupent actuellement. 

Aujourd’hui, nous  avons en présence au sein d’Enda, deux modèles organisationnels en jeu : le modèle classique avec cette variante qui autorise que l’on soit à la fois juge et partie ; et le modèle qui s’assimile à un réseau d’organisations autonomes, que reflète Enda Graf. 

Sommes-nous en mesure de prendre en compte la diversité des composantes d’Enda pour définir un modèle organisationnel dans lequel s’exercent véritablement la démocratie et la solidarité ?

C – Troisième rupture : une dichotomie dans l’identité politique d’Enda
Aujourd’hui, Enda s’assimile plutôt à un formidable opérateur de projets multiformes de recherches, de formations, d’investissements publics, d’animation sociale, etc. Sa dimension reflète celle d’une grande organisation de développement, dont nous pouvons être fiers du chiffre d’affaires et de l’étendue des projets qu’elle réalise partout dans le monde, nous pouvons être fiers de son positionnement actuel à l’international comme membre des instances de plusieurs organisations internationales de ce monde ; nous pouvons nous féliciter de ce qu’Enda est en partenariat avec de grandes agences qui ont fait la preuve de leur efficacité dans certains domaines. Nous  devons nous féliciter d’avoir au sein d’Enda  une diversité de compétences et d’expertises qui rivalisent avec celles qui sont en action dans le monde. 

Cependant, est-ce que nous ne sommes pas en train de nous assimiler progressivement à une organisation de développement qui se laisse porter par le succès de ses réalisations et qui devient oublieuse de sa mission politique ? 

Ne sommes-nous pas en train d’oublier qu’avant tout,  Enda était une organisation de développement politique. Le principal mandat d’une organisation de développement politique est de mettre à la disposition des populations appauvries du Sud, les capacités matérielles, intellectuelles, organisationnelles et politiques pour participer de manière responsable à la marche de leurs nations locales et à la marche du monde à travers leurs propres initiatives, leurs entreprises et leurs modèles organisationnels propres. 
A l’inverse d’une organisation de développement politique, l’organisation de développement tout court, considère que même sans contenu politique, les actions et les schémas de développement en vogue conduisent automatiquement à ce que l’on appelle l’amélioration des conditions de vie et à la réduction de la pauvreté.  Dans ce cas,  l’opérateur de  développement ne se pose pas de question sur l’impact politique de ses investissements, de ses actions de formations, de ses recherches et de ses expérimentations. Tandis qu’une organisation de développement politique considère que les schémas actuels contribuent plutôt au sous-développement identitaire des populations du Sud. 

Pour l’aider à clarifier son identité et son modèle organisationnel, Enda devrait se référer à son projet politique et se fixer des stratégies claires pour réaliser son projet politique. 

Un modèle organisationnel  s’appuie généralement sur 3 éléments :

· le projet politique de l’organisation (en tant qu’organisation à caractère politique, quels  sont les changements qu’elles se proposent de faire à quel niveau et sur quelle durée ?).
· les stratégies de l’organisation (par quels moyens politiques l’organisation pense jouer le rôle de levier pour opérer les changements qu’elle veut faire?) C’est à ce niveau que les rôles et les mandats des entités doivent être clairement définis et justifiés – En temps X, Enda a eu besoin de créer des structures décentralisées ou délocalisées pour mieux ancrer son action dans certains domaines – En temps Y, Enda peut juger nécessaire ou stratégique de se positionner en « réseau » d’entités ou d’organisations autonomes qui sont devenues elles-mêmes des leviers de changements à leur propre échelle d’action.  Enda est-elle consciente de ses évolutions et en est-elle satisfaite ? A partir de quel moment, la valeur ajoutée que représente le succès d’une expérimentation dans le domaine de la santé, de l’assainissement ou de l’énergie, devient-elle un véritable levier de changement en terme de renforcement des capacités stratégiques des communautés locales et nationales ?
· les ressources de l’organisation (institutionnelles, partenaires, finances, etc..). Quels types de ressources et quels types de partenariats pourraient conférer à Enda l’autonomie politique dont elle a besoin pour réaliser ses missions ? Comment Enda peut éviter de devenir un simple opérateur de développement du fait des pressions irrésistibles des bailleurs de fonds ?
Monsieur le Président,

Si aujourd’hui Enda donne une image d’ « apaisement » en ce qui concerne la crise institutionnelle, il est dorénavant facile d’approfondir et de stabiliser cet apaisement en essayant de combler toutes les ruptures que je viens d’évoquer. 
A ce jour, et malgré l’énorme travail de réflexion réalisée à travers Mouya Yara, il me semble qu’il n’y a pas eu à la suite de  Mouya Yara  un véritable travail de mise en perspective opérationnelle des principales idées fortes qui devaient constituer un ciment ou un liant politique entre l’ensemble des composantes de l’organisation. 
L’atelier prospectif qui a eu lieu en janvier 2007 aurait pu jouer ce rôle, si la réflexion avait été menée jusqu’au bout, avec tout le monde, pour déboucher sur des propositions qui articulent les grandes tendances identifiées lors de l’atelier, avec les réalités des sociétés locales ou globales et des domaines dans lesquels Enda travaille. 
Les propositions devaient également prendre en considération la configuration organisationnelle et institutionnelle par laquelle Enda pourrait au mieux y répondre.

Sans cette démarche complémentaire, les résultats du premier atelier restent lettre morte et, à mon avis, la création d’une cellule de veille et de prospective n’y changerait rien.
Tant que nous ne nous imposerons pas un débat sain et profond  sur les paramètres politiques de nos missions et de nos diverses interventions en Colombie, au Vietnam, en Ethiopie, à Madagascar, au Brésil, en Tunisie, au Sénégal, ou au Mali, nous aurons du mal à enrayer le climat  d’insatisfaction et de tensions qui règne sur certaines parties de l’organisation. 

Monsieur le Président,

Je voudrais à présent faire des propositions pour faciliter l’exercice de repositionnement d’Enda.
III -  Deux enjeux qui invitent au repositionnement politique et organisationnel d’Enda
Premier enjeu :  L’urgence d’actualiser et de s’approprier le projet politique commun d’Enda
Les domaines sur lesquels il me semble urgent pour Enda de construire un positionnement politique sont les suivants : 

· la mondialisation économique et politique, 
· les changements climatiques et la raréfication des ressources naturelles, 
· l’urbanisation,
· Cultures et développement

· les mouvements sociaux, nationaux, régionaux et internationaux

· La sécurité alimentaire des pays du Sud, notamment l’Amérique Latine et l’Afrique 
· les migrations internationales,
· L’égalité des sexes en question 
· Le commerce international

· Les quêtes existentielles de la jeunesse

· les démocraties, 
· Populations et développement

· la coopération internationale et les systèmes d’aide, 
· l’idéologie du développement (concepts et schémas en vigueur), 
· la question paysanne, 
· la recherche au service des aspirations des populations. 

Beaucoup de thèmes sur lesquels travaillent déjà Enda, se retrouvent dans ces grands domaines. C’est une raison de plus, pour nous appuyer sur l’expérience d’Enda, mais aussi sur les analyses et les informations actuelles provenant d’autres acteurs externes à Enda, afin de nous mettre à jour et de dégager notre position et notre projet politique et social sur chacun de ces domaines. 
Le débat, la réflexion et les propositions sur chaque domaine doivent être guidés par plusieurs paramètres dont les suivants.
· Défis actuels et tendances dans les 15 à 20 prochaines années

· Défis à l’échelle des populations du Sud et des minorités du Nord: défis en terme de systèmes d’appauvrissements politiques, social, culturel et moral
· Les différences et les similitudes des défis selon les grandes régions (Amérique Latine, Europe, Afrique, Asie)

· Pourquoi et en quoi Enda se sent-il interpellé ?

· Quels sont les espaces et les niveaux dans lesquels Enda peut jouer un rôle de levier pour les populations qui ont le moins de capacité à faire face aux défis dans le domaine en question ?

· Avec quels moyens et quels types de partenariats Enda peut et doit agir ?

· L’action (recherche, plaidoyer, intervention directe, etc..) d’Enda est-elle possible immédiatement ou à moyen terme dans le domaine en question?

Une liste de thèmes plus spécifiques vous a été déjà soumise il y’a quelques mois en vue de lancer des débats internes à partir de juin.

Des discussions et des mises à jour théoriques et politiques peuvent aussi déboucher sur la refondation de certaines entités et certains programmes. 
Avec votre adhésion, le secrétariat exécutif planifiera ces débats de repositionnement dans le cadre de la politique générale de l’organisation.

Deuxième enjeu qui est en fait un défi: Se doter des moyens institutionnels et financiers à la mesure de la vocation internationale de l’organisation

Le repositionnement politique d’Enda implique que l’organisation exploite la richesse de son ancrage international pour se donner la capacité de générer une  cohérence globale de ses programmes tout en affirmant son identité d’organisation du Sud.

Aussi, Enda doit-il en premier lieu, mettre en conformité ses statuts, son règlement intérieur et sa Charte, avec son cadrage international, sa diversité et ses principes et son éthique.

Ces textes, revus par la RIE,  sont soumis à votre appréciation.

En deuxième lieu, Enda doit renforcer son instrument de pilotage, de coordination et de leadership international qu’est le Secrétariat exécutif, en lui donnant les compétences techniques multidimensionnelles ainsi que les ressources financières pour entreprendre immédiatement  les actions stratégiques relatives à son repositionnement politique et à sa consolidation institutionnelle.

Enfin, la structure des financements de notre organisation doit-elle répondre à sa vocation stratégique.

La baisse des fonds souples, au moment même où l’organisation emprunte un tournant décisif, nous force à lancer les initiatives inspirées par les diverses réunions de concertation sur la mobilisation des ressources financières. La création de la Fondation Jacques Bugnicourt imprimera à Enda sa configuration politique originale en offrant un canal d’investissement à tous ceux et toutes celles, individus et personnes morales, qui veulent contribuer à promouvoir les idéaux d’Enda.
Monsieur le Président,
Les travaux de la RIE se sont clôturés hier. Ils ont constitué un temps fort pour l’ensemble des principaux acteurs internes que sont les responsables d’entités, qui ont retrouvé un nouvel espace d’émulation intellectuelle et de concertation.

Tout au long des 4 jours de travail intense, des énergies positives se sont déployées, encouragées par la présence discrète de quelques membres du Conseil d’Administration, arrivés à l’avance du fait de leurs itinéraires de vol. 

En ce qui me concerne, c’était le moment du test ultime d’acceptation par ceux et celles qui sont mes plus proches collaborateurs. 

C’est donc empreinte d’un nouvel entrain moral, que je compte m’investir dans la mise en œuvre, avec votre soutien, des initiatives stratégiques que j’ai programmées pour 2008/2009 et qui vous seront présentées lors de vos travaux.

Je vous remercie de votre attention.
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